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Prioriser le financement des formations sanitaires et sociales 
(Valérie Debord, VP Grand Est) 

https://img.newstank.fr 

«Notre budget 2025 prévoit 346 M€ pour la formation, dont 

141 M€ pour financer les formations sanitaires et sociales. Cette 

enveloppe doit nous permettre de maintenir une politique ambi-

tieuse sur les personnels d'infirmiers et d'aides-soignants. C'est 

une priorité de la Région pour assurer notre offre de santé dans un 

contexte de vieillissement de la population », déclare Valérie De-

bord' 

«Concernant la formation des demandeurs d'emploi, nous atten-

dons encore l'arbitrage de l'État sur la dotation qu'il nous accorde-

ra au titre du Pacte régional d'investissement dans les compé-

tences. La Région s'attachera à poursuivre, dans une volumétrie ré-

ajustée, une politique de formation proche des besoins des entre-

prises, en phase avec les enjeux de développement des filières stra-

tégiques pour le territoire régional et tenant compte du profil des 

demandeurs d'emploi, notamment les moins qualifiés. » 

«Notre financement des Missions locales Service public de proxi-

mité pour aider les jeunes de 16 à 25 ans à surmonter les difficultés 

faisant obstacle à leur insertion professionnelle et sociale baissera 

de 2 M€ cette année, mais cette baisse sera compensée par un re-

cours au FSE Fonds social européen . Nous sommes une des Ré-

gions utilisant le mieux les fonds européens. Nous avons très vite 

identifié cette alternative qui permettra à la quasi-totalité de nos 

Missions locales de bénéficier des mêmes financements cette an-

née.» 

Valérie Debord répond aux questions de 

News Tank 

La Région Grand Est a voté son budget primitif pour l'année 2025 

le 13/12/2024. Quels moyens prévoit-il pour la formation? 

Notre budget 2025 prévoit 346 M€ pour la formation, dont 141 M€ 

pour financer les formations sanitaires et sociales. Cette enveloppe 

doit nous permettre de maintenir une politique ambitieuse sur les 

personnels d'infirmiers et d'aides-soignants. C'est une priorité de la 

Région pour assurer notre offre de santé dans un contexte de 

vieillissement de la population. 

Notre budget 2025 prévoit 346 M€ pour la formation» 

Concernant la formation des demandeurs d'emploi, nous attendons 

encore l'arbitrage de l'État sur la dotation qu'il nous accordera au 

titre du Pacte régional d'investissement dans les compétences. La 

» 
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Région s'attachera à poursuivre, dans une volumétrie réajustée, 

une politique de formation proche des besoins des entreprises, en 

phase avec les enjeux de développement des filières stratégiques 

pour le territoire régional et tenant compte du profil des deman-

deurs d'emploi, notamment les moins qualifiés. 

En parallèle, l'accompagnement à la mutation de la filière automo-

bile, aux implantations industrielles fera l'objet d'un accompagne-

ment spécifique en 2025 sur le volet compétence, en cherchant à 

prioriser ces parcours de reconversion vers de nouveaux métiers. 

La Région ne prévoit pas d'allouer d'enveloppe spécifique à la for-

mation des salariés. Ils pourront cependant intégrer de façon rési-

duelle les programmes de formation des demandeurs d'emploi. 

La Région Grand Est propose aux demandeurs d'emploi un pro-

gramme de formation original : le Pace (Parcours d'acquisition de 

compétences en entreprise). En quoi consiste ce dispositif? 

Il s'agit d'un programme qui permet aux demandeurs d'emploi de 

bénéficier d'une immersion dans une entreprise pendant 2 à 6 mois 

en étant stagiaires de la formation professionnelle. Lobjectif est de 

leur permettre; 

de découvrir un métier en étant en situation de travail; 

de confirmer un projet professionnel; 

d'acquérir des compétences et une expérience professionnelle si-

gnificative. 

Les stagiaires du Pace perçoivent une rémunération mensuelle at-

tribuée par la Région Grand Est, et peuvent également bénéficier 

des aides régionales au transport et à l'hébergement. Les entre-

prises accueillantes bénéficient quant à elles d'une aide au tutorat 

de 350 € par mois. 2 000 Pace ont été financés en 2024. Nous sou-

haitons maintenir ce volume cette année. 

Certaines Régions prévoient de diminuer, voire de supprimer leur 

financement des Missions locales. Qu'en est-il du Grand Est? Notre 

financement des Missions locales baisse de 2 M€ » 

Notre financement des Missions locales baisse de 2 M€ cette an-

née, mais cette baisse est compensée par un recours au FSE Fonds 

social européen . Nous sommes une des Régions qui utilise le mieux 

les fonds européens, et nous avons très vite identifié cette alterna-

tive qui permettra à la quasi-totalité de nos Missions locales de 

maintenir leur financement. 

J'ajoute que nous maintiendrons une forte politique d'insertion des 

publics les plus vulnérables, allocataires du RSA Revenu de solida-

rité active , seniors, personnes en situation de handicap ou jeunes 

sortis de formation sans qualification, avec des parcours personna-

lisés préparant à l'entrée en formation. La Région financera des 

formations liées à des besoins de recrutement relatifs à des métiers 

en pénurie. 
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Comment évolue votre collaboration avec France Travail dans le 

cadre de la loi Plein emploi? 

Notre objectif est d'affiner notre relation avec France Travail pour 

rendre nos achats de formations plus en phase avec les besoins de 

notre tissu économique. L'idée est aussi d'attirer davantage de de-

mandeurs d'emploi vers nos programmes de formation. Certains de 

nos programmes sur les métiers de l'industrie ou sur le sanitaire et 

social ne sont pas remplis à 100 %. C'est un gâchis pour la Région, 

pour les demandeurs d'emploi et pour nos entreprises. 

Pourquoi ces formations n'attirent-elles pas plus de demandeurs 

d'emploi? 

Il y a un défaut de connaissance sur les métiers de l'industrie. C'est 

pourquoi la Région mène un travail de sensibilisation à ces profes-

sions, notamment auprès des jeunes femmes. Les choses bougent, 

et nous parvenons à attirer plus de femmes vers le bâtiment, 

l'automobile ou la logistique. Mais il nous reste du chemin à par-

courir. 

Il y a aussi un problème d'attractivité dans les métiers du soin, dont 

les rémunérations sont trop faibles et les conditions de travail diffi-

ciles. C'est un vrai souci pour nous, car les métiers d'aides-soi-

gnants et d'auxiliaires de vie sont en forte tension. 

Quel financement est consacré à l'apprentissage? Nous consacre-

rons 15 M€ au financement de l'apprentissage » 

Nous consacrerons 15 M€ au financement de l'apprentissage, 

comme en 2024, malgré des incertitudes sur la dotation de l'État 

qui pourrait être diminuée en cours d'année, comme ce fut las cas 

en mai 2024, et sur le niveau de prise en charge des contrats. 

Notre politique consiste à assurer un accès à la formation profes-

sionnelle sur tout le territoire régional. Nous prioriserons donc le 

financement des CFA Centre de formation d'apprentis les plus iso-

lés. Nous accompagnerons également davantage les formations aux 

métiers en tension sur notre territoire soin, restauration, indus-

trie. 

Insertion, formation professionnelle, apprentissage : les budgets 

des Régions pour 2025 Source(s) : Régions 
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